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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Secrétariat général commun départemental

Arrêté DDT - Direction / SGCD n° 2023-0788 
fixant la liste des postes éligibles

 à la 6e et 7e tranches de la NBI Durafour

Le directeur départemental des territoires de la Savoie,

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2021 modifié portant déconcentration de décisions
relatives à l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de
l’équipement, des transports et du logement ; 

Vu  l’arrêté  du  7  décembre  2001  modifié  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière
d’attribution  de  la  nouvelle  bonification  indiciaire  dans  les  services  du  ministère  de
l’équipement, des transports et du logement ;

Vu l’arrêté du 15 février 2018 modifiant l’arrêté du 7 décembre 2001 fixant les conditions
d’attribution  de  la  nouvelle  bonification  indiciaire  à  certains  personnels  du  ministère  de
l’équipement, des transports et du logement ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 18 février 2021 portant répartition de
l’enveloppe  de  nouvelle  bonification  indiciaire  dans  certains  services  déconcentrés,  dans
certains services techniques et dans certains services à compétence nationale du ministère
de la transition écologique et solidaire au titre des 6e et 7e tranches de la mise en œuvre du
protocole Durafour ; 

Vu l’avis du Comité social d’administration de proximité de la DDT du 16 juin 2023.

Arrête :

Secrétariat général commun départemental
Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00
Site internet  : www.savoie.gouv.fr                                                                                                                                                            1       
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Article 1er

La liste des postes éligibles au titre des 6e et 7e tranches de la nouvelle bonification indiciaire
au titre du protocole Durafour est modifiée de la manière suivante :

B Responsable de l’unité géomatique DDT / SCEM 15

B Gestionnaire administratif et financier DDT / SEEF supprimé

Article 2 :

La nouvelle liste des postes éligibles au titre des 6e et 7e tranches de la nouvelle bonification
indiciaire au titre du protocole Durafour à compter du 1er mai 2023 est fixée en annexe du
présent arrêté. 

Article 3 : 

L’arrêté DDT - Direction / SGCD n° 2023-0235 du 6 avril 2023 fixant la liste des postes éligibles
à la nouvelle bonification indiciaire, est abrogé à compter de la date du 1er mai 2023.

Article 4 : 

Le directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Chambéry, le 30 juin 2023

Le directeur départemental 
des territoires

Signé

Xavier AERTS
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Annexe de l’arrêté DDT - Direction / SGCD n° 2023-0788 :

Liste des postes éligibles à la 6e et 7e tranches de la mise en œuvre de la NBI Durafour : 

Catégorie
de l’emploi

Désignation de l’emploi Service Nombre
de points
attribués

A Chef de l’unité prévention des risques 1 DDT / SSR 24

A Chef de l’unité prévention des risques 2 DDT / SSR 24

A Chef de l’unité autorisation droit des sols DDT / SPAT 30

A Chef de l’unité eau, qualité, quantité DDT / SEEF 24

A Chef de l’unité environnement et cadre de vie DDT / SEEF 24

A Chef de l’unité biodiversité DDT / SEEF 24

A Chef de l’unité qualité, construction et
accessibilité

DDT / SHC 24

A Chef de l’unité financement du logement, ANAH DDT / SHC 24

B Chef de l’unité association procédures
d’urbanisme

DDT / SPAT 15

B Chargé du contentieux pénal de l’urbanisme DDT / SPAT 15

B Référent fiscalité de l’urbanisme DDT / SPAT 15

B Responsable de l’unité géomatique DDT / SCEM 15

B Référent juridique DDT / Direction 15

C Secrétariat de direction DDT / Direction 10

C Assistant de gestion budgétaire DDT / SSR 10

C Assistant instruction ANAH DDT / SHC 10
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement, Eau, Forêts

Arrêté préfectoral DDT/SEEF/EQQ n°2023-0789 

portant renouvellement d’agrément de l'entreprise individuelle BARBIER Serge 

pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif

Le préfet de la Savoie

Chevalier des Palmes académiques

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement ;  notamment ses articles R.  211-25 à R. 211-45 et
R. 214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ; notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code de la santé publique ; notamment son article L. 1331-1-1 ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  1998  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux
épandages de boues sur les sols agricoles ;

Vu l’arrêté  du  7  septembre  2009  modifié  par  l’arrêté  du  3  décembre  2010,
définissant  les  modalités  d'agrément  des  personnes  réalisant  les  vidanges  et
prenant  en  charge  le  transport  et  l'élimination  des  matières  extraites  des
installations d'assainissement non collectif ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément reçue le 24 mai 2023 présentée par
l'entreprise individuelle BARBIER Serge, domiciliée 783 route des Bottets, 73220
ARGENTINE ;

Vu les pièces présentées à l'appui de ladite demande ;

Vu les compléments au dossier reçus le 16 juin 2023 ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes - BP1106
73019 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt-seef@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Considérant que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre
2009 modifié susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant que la demande de renouvellement d’agrément indique la quantité maximale
annuelle  de  matières  pour  laquelle  l’agrément  est  demandé et  justifie,  pour
cette  même  quantité,  d’un  accès  spécifique  à  une  ou  plusieurs  filières
d’élimination des matières de vidange ;

Considérant que le bénéficiaire de l’agrément a satisfait à ses obligations de fourniture d’un
bilan de l’activité de vidange de l’année antérieure ;

Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur
est conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Savoie

Arrête

Article 1. Abrogation

L’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2013-973 en date du 17 septembre 2013, portant agrément
de  l'entreprise individuelle BARBIER Serge pour la réalisation des vidanges des installations
d'assainissement non collectif, est abrogé et remplacé par les dispositions du présent arrêté.

Article 2. Bénéficiaire de l’agrément

Est bénéficiaire du présent agrément, la personne ci après désignée :

Monsieur Serge BARBIER, 
Entreprise individuelle
Numéro d’identification : 332 016 443 RCS Chambéry
Siège social : 783 route des Bottets, 73220 ARGENTINE 

Article 3. Objet de l’agrément

Il  est  donné agrément à  l'entreprise individuelle  BARBIER Serge,  domiciliée  783 route des
Bottets, 73220 ARGENTINE, pour la réalisation des vidanges, le transport et l'élimination des
matières extraites des installations d'assainissement non collectif.

Article 4. Numéro départemental d’agrément

Pour cette activité, le numéro d’agrément préfectoral attribué à la Société BARBIER Serge, est
le 73 2013 002.

Article 5. Quantité annuelle de matières de vidange agréée et répartition par filière

La quantité annuelle maximale de matières de vidange visée par le présent agrément est de
500 m³. 

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

1) Dépotage dans la station de traitement des eaux usées de Saint-Jean-de-Maurienne :  
500 m³ 
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Article 6. Prescriptions générales

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté
du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 susvisé. 

Le  mélange  de  matières  de  vidange  par  plusieurs  personnes  agréées  est  interdit  sauf
autorisation préfectorale explicite.

Article 7. Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières
de vidange en trois volets comportant à minima les informations prévues à l’annexe II de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le
propriétaire de l’installation vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la
filière d’élimination. Le volet conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé
par  lui-même  et  le  bénéficiaire  de  l’agrément.  Ceux  conservés  par  le  bénéficiaire  de
l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année
avant le premier avril, un bilan de l’activité de vidange de l’année antérieure.

Ce bilan comporte à minima :

1) Les  informations  concernant  le  nombre  d’installations  vidangées  par  type
d’intervention, par commune et les quantités totales de matières correspondantes ; 

2) Les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d’élimination ; 

3) Un  état  des  moyens  de  vidange  dont  dispose  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  les
évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par  le responsable de chaque
filière d’élimination indiquant les quantités de matières de vidange livrées par le bénéficiaire
de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre comportant, classés par dates, les bordereaux
de suivi des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activité. Ce document est tenu
en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation, par le
bénéficiaire, des bordereaux de suivi des matières de vidange et des bilans annuels d’activité
est de dix années.

Article 8.  Contrôles par l’administration

Le  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  peut  procéder  à  la  réalisation  des  contrôles
administratifs  ou  sur  place  nécessaires  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  déclarations
effectuées  par  le  bénéficiaire  de l’agrément  et  du respect  de ses  obligations  au  titre  de
l’arrêté du 7 septembre 2009 et du présent arrêté.

Ces contrôles peuvent être inopinés.

Article 9. Modification de l'agrément

En  cas  de  modification  ou  projet  de  modification  de  la  quantité  maximale  annuelle  de
matières  de  vidange  et/ou  d’une  des  filières  d’élimination  agréées,  le  bénéficiaire  de
l’agrément sollicite auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.

Tout  autre  modification  d’un  ou de  plusieurs  des  éléments  présentés  dans  le  dossier  de
demande initiale d’agrément doit être communiquée au service en charge de la police de
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l’eau,  qui  appréciera,  en  fonction  de  l’importance  de  ces  modifications,  la  nécessité  de
modifier ou non les conditions de l’agrément.

Article 10. Durée de l’agrément

La durée de validité de l'agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

A  l’expiration  de  cette  période,  l’agrément  peut  être  renouvelé  pour  une  même  durée
maximale de 10 ans, sur demande expresse du bénéficiaire.

La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au service en charge de la police
de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette
demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à
l’annexe I de l’arrêté du 07 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée
jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

En cas de manquement du demandeur à ses obligations, dans le cadre de l’instruction de son
dossier de demande de renouvellement d’agrément, le préfet peut décider de retirer cette
prolongation temporaire d’agrément.

Article 11. Suspension ou suppression de l'agrément

Conformément  à  l’arrêté  du  7  septembre  2009  modifié,  l'agrément  peut  être  retiré  ou
modifié sur l’initiative du préfet dans les cas suivants :

➢ Faute professionnelle grave ou manquement à la moralité professionnelle, en particulier en
cas de dépotage des matières vidangées en milieu naturel ;

➢ Manquement  de  la  personne  aux  obligations  du  présent  arrêté,  en  particulier,  en  cas
d'élimination des matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ; 

➢ Non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait  ou de suspension de l'agrément,  le bénéficiaire  ne peut plus  assurer les
activités mentionnées dans le présent arrêté. Il est tenu de prendre toute disposition pour
veiller  à  ce  que  les  matières  de  vidange  dont  il  a  pris  la  charge  ne  provoquent  aucune
nuisance et les éliminer conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les
six mois à compter de la décision de retrait.

Article 12. Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13. Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  l’agrément  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 14. Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Une copie de l’arrêté est transmise à la mairie de la commune d’Argentine, pour affichage
pendant une durée minimale de 1 mois.
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Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture de la Savoie.

Article 15. Voies et délais de recours

En  application  de  l’article  R.  514-3-1  du  code  de  l’environnement,  le  présent  arrêté  est
susceptible de recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux
mois  par  le  pétitionnaire  et  dans  un  délai  de  quatre  mois  par  les  tiers  à  compter  de  la
dernière  formalité  accomplie :  affichage  d’une  copie  de  l’arrêté  en  mairie  d’Argentine  et
publication  de  l’arrêté  sur  le  site  internet  de  la  préfecture.  Si  l'affichage  constitue  cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Article 16. Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de Savoie ;
Le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne,
Le maire de la commune d’Argentine ;
Le directeur départemental des territoires de la Savoie ;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 30 juin 2023
 

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La chef du service environnement, eau, forêt,

Signé : Laurence THIVEL

5/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-30-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement

d'agrément de Barbier Serge pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif 13



73_DDT_Direction départementale des

territoires de Savoie

73-2023-06-28-00008

RAA AP2023-0744 TDS O SIBUE Patrick

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-28-00008 - RAA AP2023-0744 TDS O SIBUE Patrick 14



Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0744 en date du 28 juin 2023

portant autorisation à Monsieur Patrick SIBUE 

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la  demande  en  date  du  10  mai  2023 par  laquelle  Monsieur  Patrick  SIBUE
domicilié  à  SAINT-JEAN-D’ARVES (73530),  Le Poingt,  sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
ovin/caprin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que  Monsieur  Patrick  SIBUE déclare,  pour  la  saison  2023  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- gardiennage

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- 6 chiens de protection

Considérant que  Monsieur Patrick SIBUE a déposé en date du 25 mars 2023, auprès de la
DDT de la Savoie , une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du
Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
Patrick  SIBUE par  la  mise  en œuvre de  tirs  de  défense simple,  en l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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Arrête

Article 1.

Monsieur Patrick SIBUE est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de
la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : M. Florent VIAL, Mme Marie SIBUE ;

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de SAINT-JEAN-D’ARVES ;

- à proximité du troupeau de Monsieur Patrick SIBUE;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de SAINT-
JEAN-D’ARVES .

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.
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Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.

Article 8.

Monsieur Patrick SIBUE informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout
tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si  un  loup  est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  Patrick  SIBUE
informe sans  délai  la  DDT au  06 08 21 62 07  et  de  le  service  départemental  de  l’OFB au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Patrick SIBUE informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de SAINT-JEAN-D’ARVES.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0745 en date du 28 juin 2023 

portant autorisation à Monsieur Clément GIRARD

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 23 juin 2023 par laquelle  Monsieur Clément GIRARD
domicilié à SAINT-COLOMBAN-DES-VILLARDS (73130),  900 route de la  Pierre,
sollicite une autorisation  d’effectuer des tirs  de défense simple en vue de la
protection de son troupeau ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que Monsieur Clément GIRARD déclare, pour la saison 2023 dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

Considérant que Monsieur Clément GIRARD a déposé en date du 23 juin 2023, auprès de la
DDT de la Savoie , une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du
Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
Clément GIRARD par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

Monsieur Clément GIRARD est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue
de la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours.

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de SAINT COLOMBAN DES VILLARDS ;

- à proximité du troupeau de Monsieur Clément GIRARD  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de SAINT
COLOMBAN DES VILLARDS.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.
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Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.
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Article 8.

Monsieur Clément GIRARD informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Clément GIRARD
informe sans  délai  la  DDT au  06 08 21 62 07  et  de  le  service  départemental  de  l’OFB au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un  loup est  tué dans  le  cadre de la  présente  autorisation,  Monsieur Clément GIRARD
informe  sans  délai  la  DDT  au  06 08 21 62 07  et  le  service  départemental  de  l’OFB  au
04 79 36 29 71 qui prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les lieux du tir,  le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.  La DDT est chargée
d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de  SAINT COLOMBAN
DES VILLARDS.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0746 en date du 28 juin 2023

portant autorisation à Monsieur Cyril CHEVALIER-GACHET

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du  30 mai 2023 par laquelle  Monsieur Cyril CHEVALIER-
GACHET domicilié  à  QUEIGE (73720),  545  route  du  Biolley,  sollicite  une
autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que  Monsieur Cyril CHEVALIER-GACHET déclare, pour la saison 2023 dans sa
demande d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les
mesures de protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

Considérant que  Monsieur Cyril  CHEVALIER-GACHET a  déposé en date du 25 avril  2023,
auprès de la DDT de la Savoie , une demande de subvention en vue de mettre
en place des mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure
70.26 du Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
Cyril CHEVALIER-GACHET par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en
l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

Monsieur  Cyril  CHEVALIER-GACHET est  autorisé  à  mettre  en  œuvre  des  tirs  de  défense
simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités
prévues par le présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que
dans  le  respect  des  conditions  générales  de  sécurité  édictées  par  l’Office  Français  de  la
Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours ;

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de QUEIGE ;

- à proximité du troupeau de Monsieur Cyril CHEVALIER-GACHET ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à  leur  proximité  immédiate  et  notamment  les  pâturages  situés  sur  la commune  de
QUEIGE.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.
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Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.
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Article 8.

Monsieur  Cyril  CHEVALIER-GACHET informe  le  service  départemental  de  l’OFB  au
04 79 36 29 71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont  l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’OFB  évalue la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Cyril CHEVALIER-
GACHET informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et de le service départemental de l’OFB
au 04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal.  La DDT est chargée d’informer le
préfet.

Si  un loup est  tué dans le  cadre de la  présente autorisation,  Monsieur Cyril  CHEVALIER-
GACHET informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au
04 79 36 29 71 qui prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les lieux du tir,  le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.  La DDT est chargée
d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de QUEIGE.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrêté préfectoral n° 2023-0758 en date du 29 juin 2023

portant autorisation au GP DU DÔME

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes — BP 1106 
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de SAVOIE pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°2020-0995 en  date  du  07  septembre 2020
autorisant  le GP DE DÔME à effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  DDT/SEEF  n°2021-00407  en  date  du  21  juin  2021  et
n°2021-0774 en date du 22 juillet 2021 autorisant les éleveurs concernés par ces
arrêtés  préfectoraux  à  effectuer  des  tirs  de  défense  simple  en  vue  de  la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu la demande en date du 26 juin 2023 par laquelle le GP DE DÔME  demeurant à
ROUSSIEUX  (26510),  2  chemin  de  l’Auvergnas, sollicite  une  autorisation
d’effectuer  des  tirs  de  défense  renforcée  en  vue  de  la  protection  de  son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant Que  le  GP  DE  DÔME déclare,  pour  la  saison  2023,  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en œuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;

— Visite quotidienne ;

— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— pâturage en parc électrifié de jour ;

— Chien de protection : 2

— Aide berger

Considérant que le GP DE DÔME  a déposé en date du 11 mai 2023 auprès de la DDT, une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection
de  son  troupeau  en  2023  dans  le  cadre  de  la  mesure  70.26  du  Plan  de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que le GP DE DÔME  a mis en œuvre des tirs de défense entre le 20 juin 2022 et
le  28  septembre  2022 sur  la commune  de  VAL  D’ISÈRE  ;  soit  plus  de
8 opérations de défense ;

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué à 3 reprises entre le 18
juin 2023 et le 26 juin 2023 sur la commune de VAL D’ISÈRE

— le 18 juin 2023, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 23 juin 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;

— le 26 juin 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
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Considérant que ces 3 attaques ont occasionné 4 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut être écartée ;

Considérant que sur la commune de VAL D’ISÈRE, les troupeaux voisins ont subi en 2022 et
2023, 2 attaques ayant occasionné 2 victimes, et que la responsabilité du loup
ne peut être écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du le GP
DE DÔME par  la  mise  en  œuvre  de  tirs  de  défense  renforcée,  en  l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans  la  mesure  où  elle  s’inscrit  dans  le  respect  du  nombre  maximum  de
spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé
par  l’arrêté  ministériel  mentionné  à  l’article  1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête

Article 1.

 Le GP DE DÔME  est  autorisé à mettre en œuvre des tirs  de défense renforcée de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020 susvisé,  ainsi  que  dans  le  respect  des  conditions
générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les  modalités  de  réalisation  des  opérations  de  tirs  de  défense  renforcée  sont
obligatoirement définies sous le contrôle technique du chef du service départemental de
l’OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser
valable  pour  l’année  en  cours,  qu’il  soit  habilité  à  participer  aux  tirs  de  défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup ;

• les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante  à  la  période  de  tir  et  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense
renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
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de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le
loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs  de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur la commune de VAL D’ISÈRE ;

— à proximité du troupeau du le GP DE DÔME ;

— sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi  qu’à leur  proximité immédiate et notamment les pâturages sur  la commune de  VAL
D’ISÈRE.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs  de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure,  dont les carabines à canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

— provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

— contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

4/6

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-28-00009 - RAA AP2023-0758 TDR O GP DE DOME 39



• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

 Le GP DE DÔME  informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur  estime  qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’OFB  évalue  la  nécessité  de  conduire  des
recherches.

Si  un loup est  blessé dans le  cadre de la  présente autorisation,  le GP DE DÔME informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé d’informer le préfet et de rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GP DE DÔME informe sans délai la
DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui informe le
préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux
du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue.  La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier  du  préfet  constatant  que  les  conditions  d’octroi  de  l’autorisation  de  tirs  de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel  du  23 octobre 2020 fixant les
conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup  (Canis lupus), l’autorisation peut
être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.
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Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de
l’arrêté  interministériel du  23 octobre 2020 fixant  le  nombre maximum de spécimens  de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle  redevient  valide,  le  cas  échéant,  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la
destruction est  autorisée en application du II  de l’article  2 de l’arrêté  interministériel  du
23 octobre  2020 fixant  le  nombre  maximum de spécimens  de  loups  dont  la  destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  SAVOIE,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  SAVOIE,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de commune de VAL D’ISÈRE.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0759 en date du 28 juin 2023

portant autorisation à monsieur Sacha ANSELMET

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du  21 juin 2023 par laquelle  monsieur Sacha ANSELMET
domicilié  à  BONNEVAL  sur  ARC  (73480),  256  route  de  l’Arc,  sollicite  une
autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que monsieur Sacha ANSELMET déclare, pour la saison 2023 dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- gardiennage ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- berger

Considérant que monsieur Sacha ANSELMET  a déposé en date du 16 février 2023 auprès de
la DDT de la Savoie, une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du
Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de monsieur
Sacha ANSELMET par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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Arrête

Article 1.

Monsieur Sacha ANSELMET est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue
de la défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : M. TRACQUI Roméo et MME BLANC Marie Anne ; 

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de BONNEVAL sur ARC ;

- à proximité du troupeau de monsieur Sacha ANSELMET ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages Marne, Faudon et la Mandettaz
situés sur la commune de BONNEVAL sur ARC.

Les  tirs  de  défense  ne  peuvent  être  réalisés  qu’en  dehors  de  la  zone  « cœur »  du  Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles nationales.
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Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
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- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.

Article 8.

Monsieur Sacha ANSELMET informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  monsieur Sacha ANSELMET
informe sans  délai  la  DDT au  06 08 21 62 07  et  de  le  service  départemental  de  l’OFB au
04 79 36 29 71 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un loup est tué dans le  cadre de la présente autorisation,  monsieur Sacha ANSELMET
informe  sans  délai  la  DDT  au  06 08 21 62 07  et  le  service  départemental  de  l’OFB  au
04 79 36 29 71 qui prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les lieux du tir,  le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.  La DDT est chargée
d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.
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Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 14.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de BONNEVAL sur ARC.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service politique agricole, développement rural

Arrêté préfectoral n°2023-0785 en date du 29 juin 2023          

portant autorisation au GP du DÔME

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau 

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2020-0995 du 07 septembre 2020 autorisant le
GP du DÔME à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu la demande en date du  23 juin 2023 par laquelle   GP du DÔME domicilié à
ROUSSIEUX  (26510),  2  chemin  de  l’Auvergnas,  sollicite  une  autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
ovin contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant Que  le  GP  du  DÔME déclare,  pour  la  saison  2023  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- gardiennage ;

- visite quotidienne ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- 2 chiens de protection ;

- aide berger ;

Considérant que  le GP du DÔME a déposé en date du 11 mai 2023, auprès de la DDT de la
Savoie, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection  de  son  troupeau  dans  le  cadre  de  la  mesure  70.26  du  Plan  de
Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il  convient de prévenir  des dommages importants  au troupeau du  GP du
DÔME par  la  mise en œuvre de tirs  de défense simple,  en l’absence d’autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

 Le GP du DÔME est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la
défense de son troupeau contre la  prédation du loup,  selon les modalités prévues par  le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours :  MM.  Sébastien BONNEVIE,  Fred BONNEVIE,  Fabrice  RICHEL et Maxime
BONNEVIE CHEVRONNAY ;

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de VAL D’ISERE ;

- à proximité du troupeau du  GP du DÔME ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune du  GP du
DÔME.

Les  tirs  de  défense  ne  peuvent  être  réalisés  qu’en  dehors  de  la  zone  « cœur »  du  Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles nationales.
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Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;
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- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.

Article 8.

Le GP du DÔME informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur  estime  qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’OFB  évalue  la  nécessité  de  conduire  des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GP du DÔME informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et de le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  le GP du DÔME informe sans
délai  la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental  de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Article 9.

L’autorisation est  suspendue pour une période de 24 heures après chaque destruction ou
blessure de loup dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel
mentionné  à  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  minoré  de  quatre
spécimens, est atteint.

Article 10.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.
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La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

L’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2020-0995 du 07 septembre 2020 autorisant le GP DE DÔME
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) est abrogé.

Article 14.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de commune de VAL D’ISERE.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des 
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : SPADR/LCPT

Arrêté préfectoral n°2023-0690

relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse durant la campagne 2023-2024

dans le département de la Savoie

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le Code de l'environnement  et notamment ses articles L.120-1, L.424-2 à L.424-6,  R.424-1 et
suivants,

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction
d'animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans le but de repeuplement,

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est
autorisée,

Vu l'arrêté ministériel  du 7 mai 1998 instituant un carnet de prélèvement obligatoire pour certains
gibiers de montagne,

Vu l'arrêté préfectoral DDAF/SE n° 2002-155 du 12 juin 2002 modifié instituant des unités de gestion
pour l'espèce sanglier,

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique 2018-2024 approuvé le 26 juillet 2018,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage consultée le 10 mai
2023,

Vu le résultat de la participation du public suite à la mise à disposition du projet d'arrêté par voie
électronique sur le site des services de l'État du 15 mai au 5 juin 2023,

Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs de la Savoie en date du 25 mai 2023.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,
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ARRÊTE

Article 1

La période d'ouverture générale de la chasse à tir est fixée pour le département de la SAVOIE :

du 10 SEPTEMBRE 2023 à 7 H 00 au 28 JANVIER 2024 au soir.

Article 2

Par  dérogation  à  l'article  1er ci-dessus,  les  espèces  de  gibier  figurant  au  tableau  ci-après  ne
peuvent  être  chassées  que  pendant  les  périodes  comprises  entre  les  dates  et  aux  conditions
spécifiques de chasse suivantes (cf annexe 1) :

Espèces de Gibier Dates d’ouverture Dates de clôture  Conditions spécifiques de
chasse

Chevreuil
01/07/23 Clôture Générale

Chasse  autorisée  les
mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Avant l'ouverture générale, sur
la base de l’arrêté préfectoral
ouverture clôture 2022-0485 à
partir du 1er juin 2023 chasse
sous couvert d'autorisation

préfectorale individuelle pour un
tir des brocards (chevreuils
mâles)  à  l'approche  ou  à

l'affût.

Chasse autorisée aux seuls
bénéficiaires d'un plan de

chasse individuel  et dans les
conditions  d'exécution  fixées

par celui-ci.

Réouverture au 1er  juin 2024
pour une chasse à l'approche

ou à l'affût sous couvert
d'autorisation   préfectorale

individuelle.
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Cerf élaphe 02/09/23 Clôture Générale

Chasse  autorisée  les
mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Chasse autorisée aux seuls
bénéficiaires d'un plan de

chasse individuel et dans les
conditions  d'exécution  fixées

par celui-ci.

Avant l'ouverture générale, soit
du 2 septembre inclus au 9

septembre inclus, pour  un  tir
de  l’espèce  Cerf  à l'approche

ou à l'affût. 

Pendant la période du 18
septembre inclus au 6 octobre

2023 inclus, seul est autorisé  le
tir  de  la  biche,  de  la bichette,

du  daguet  et  du  faon  à
l’approche, à l’affût ou en battue

; 
Afin de favoriser la réalisation

du plan de chasse, les
détenteurs de plan de chasse

devront obligatoirement
redistribuer au minimum une

fois par semaine et de manière
tournante les bracelets non
réalisés.  Chaque  détenteur

devra  porter  dans  son
règlement intérieur la date à

partir de laquelle cette
redistribution débutera.

Elle sera nécessairement
comprise entre le troisième
jeudi de novembre au soir et

le troisième jeudi de
décembre au soir.

Seules  des  dispositions
internes  aux détenteurs portées

dans un règlement
régulièrement approuvé par la
fédération départementale des

chasseurs, pourront, si
nécessaire, organiser sans les
restreindre les conditions de

mise en œuvre de cette chasse.
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Mouflon Ouverture Générale Clôture Générale

Chasse autorisée les mercredi,
jeudi, samedi, dimanche et jours

fériés.

Chasse autorisée aux seuls
bénéficiaires d'un plan de

chasse individuel et dans les
conditions  d'exécution  fixées

par celui-ci.

Sanglier

TOUTES LES UNITÉS
DE GESTIONS

- - - - - - - - - - -

UNITÉS DE GESTION
DES « MASSIFS

ROUGES » :

Basse Savoie,
Chautagne, Epine,
Sud Ouest Bauges,
Combe de Savoie,

Belledonne-Hurtères,
Grand Arc , Lauzière,

Beaufortin

1er juin 2023

- - - - - - - - - - -

16 août 2023

- - - - - - - - - - -

15 août 2023 au soir

- - - - - - - - - - -

29 février 2024

- - - - - - - - - - -

Dispositions  applicables  à
tout  le département : 

Chasse  autorisée  les  lundi,
mercredi, jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Toute restriction ou limitation
de  la chasse est interdite.

Chaque  sanglier  fera  l'objet
d'une inscription, par le

détenteur et sous sa
responsabilité, par une saisie en

ligne sur l’espace dédié aux
détenteurs, sur le site   internet

de   la   fédération
départementale des chasseurs.
Pour les détenteurs bénéficiant
d'une autorisation préfectorale

individuelle, la chasse  du
sanglier  est  autorisée  à

l'approche ou à l'affût, du 1er
juin au 15 août 2023 au soir.

Réouverture au 1er  juin 2024
pour une chasse à l'approche
ou à l'affût sous couvert d’une

autorisation préfectorale
individuelle. 

- - - - - - - - - - -

Du 16 août 2023 au 29 février
2024, la chasse du sanglier est
autorisée à l’approche, à l’affût

ou en battue. 

A compter du 1er mars  2024, les
détenteurs le souhaitant

pourront chasser cette espèce
jusqu’au 31 mars 2024 à

l’approche, à l’affût ou en battue. 

- - - - - - - - - - -
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- - - - - - - - - - -

AUTRES UNITÉS DE
GESTION DES

« MASSIFS VERTS » 

16 août 2023

Ouverture Générale

9 septembre 2023

Clôture Générale

La chasse du sanglier est
autorisée du 16 août  au  9
septembre  2023  inclus  à
l’approche, à l’affût ou en

battue.

À compter de la clôture
générale, les détenteurs  le
souhaitant pourront chasser

cette espèce sur les massifs
verts jusqu’au 31 mars  2024  à

l’approche, à l’affût ou en
battue, sur simple demande

adressée à la DDT

Chamois 
Cadre général

UNITÉS DE GESTION :

Sassière, 
Sana,

Mont Pourri
Bellecôte

Bec Rouge
Chapieux

Eaux Noires
Grand Bec

Dent Parrachée
Rive Droite de l’Arc

Charbonnel
Mont Cenis
Belle Plinier

ou

AUTRES UNITÉS DE
GESTION :

Ouverture Générale

- - - - - - - - - - -

Ouverture Générale

2 décembre 2023

11 novembre 2023
au soir

- - - - - - - - - - -

11 novembre 2023
au soir

Clôture Générale

Dispositions applicables à
tout le département : 

Chasse  autorisée  les
mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Chasse autorisée aux seuls
bénéficiaires d'un plan de

chasse individuel et dans les
conditions  d'exécution fixées

par celui-ci.

Chasse autorisée avec
utilisation d'un bracelet de

marquage par secteur, par jour
et par équipe de quatre
chasseurs au maximum.

- - - - - - - - - - -

Dispositions applicables aux
autres unités de gestion :

Chasse interrompue entre le 11
novembre 2023 au soir et le

dernier jeudi de novembre au
soir.

Marmotte Ouverture Générale 11 novembre 2023
au soir

Chasse  autorisée  les
mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.
Chasse  interdite  sur  le

territoire  des communes  visées
au  5e   alinéa  de l'article 7.
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Lièvre brun
Lièvre variable

Ouverture Générale 11 novembre 2023
au soir

Chasse  autorisée  sur  les
territoires dotés d'un plan de tir

approuvé par la Fédération
Départementale des Chasseurs.
La chasse du lièvre brun et du
lièvre variable  est  autorisée
les  mercredi, jeudi, samedi,

dimanche et jours fériés.

Faisans de chasse Ouverture Générale Clôture Générale
Chasse  autorisée  les lundi,

mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés. 

Perdrix rouge et grise Ouverture Générale Clôture Générale
Chasse  autorisée  les lundi,

mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés. 

Gélinotte 17 septembre 2023
 

11 novembre 2023 
Chasse  autorisée  les

mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Tétras-Lyre 17 septembre 2023 11 novembre 2023 au
soir

Chasse autorisée aux seuls
bénéficiaires d’un plan de

chasse individuel et dans les
conditions  d’exécution  fixées

par celui-ci  et  selon  les
dispositions  du SDGC 2018-
2024. Chasse  autorisée  les

mercredi,  jeudi, samedi,
dimanche et jours fériés.

Lagopède 17 septembre 2023 11 novembre 2023

Chasse  autorisée  les
mercredi,  jeudi, samedi,

dimanche et jours fériés selon
les dispositions portées dans le

SDGC 2018-2024.

Blaireau Ouverture Générale 15 janvier 2024
L’exercice de la vénerie sous
terre du blaireau en période
complémentaire n’est plus

autorisé. 

Toutes autres espèces
de gibier sédentaire
non mentionnées ci-

dessus

Ouverture Générale* Clôture Générale
* Hors conditions spécifiques
fixées par l'article R 424-8 du
code de l'environnement pour

le renard

Oiseaux de passage
Gibier d’eau

Les  dates  d'ouverture  et  fermeture  de  ces  espèces  ainsi  que  les  conditions
spécifiques de chasse sont fixées par le ministre chargé de la chasse. Sur le
domaine public géré par le GIC Basse Savoie-Bugey, la chasse du gibier d'eau
ouvre à 8h00 le jour de l'ouverture.

Bécasse des bois

Carnet de prélèvement ou saisie des données sur l’application dédiée 
« chassadapt » obligatoire. Le prélèvement maximal autorisé est de 30 bécasses
pour  toute  la  saison  et  par  chasseur,  avec  un  maximum de  6  bécasses  par
semaine et un maximum de 3 bécasses par journée de chasse durant la période
du 10 septembre 2023 au 31 décembre 2023 et de 3 bécasses par semaine à
compter du 1er janvier 2024.
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Article 3

Tout grand ongulé et tout sanglier devront être présentés à une commission de contrôle interne au
détenteur  suivant  une  organisation  définie  dans  son  règlement  intérieur,  le  jour  même  du
prélèvement.

Article 4

Dans les 48 heures qui suivent le prélèvement, tout sanglier et tout grand ongulé tué en application
du plan de chasse devra obligatoirement, à l'initiative du bénéficiaire du plan de chasse individuel et
sous sa responsabilité, faire l'objet d'une inscription en bonne et due forme par une saisie en ligne
sur  l’espace  dédié  aux  adhérents  sur  le  site  internet  de  la  Fédération  Départementale  des
Chasseurs.

Au cours de la saison de chasse, le bénéficiaire du présent plan est tenu de présenter l’état édité à
l’issue de la saisie en ligne, aux agents de l'État et de ses Établissements Publics qui en font la
demande.

Article 5

L'utilisation du carnet de prélèvement est obligatoire pour tous les petits gibiers :

- les espèces gélinotte, lagopède alpin, perdrix bartavelle, tétras-lyre, lièvre variable et marmotte ne
peuvent  être  chassées  que  par  les  porteurs  d'un  carnet  de  prélèvement  personnel,  dans  les
conditions fixées par l'arrêté ministériel du 7 mai 1998,

- les prélèvements des autres espèces de petit gibier sédentaire ou migrateur doivent être déclarés
par  les  chasseurs  sur  le  carnet  individuel  de chasse,  dans les  conditions  fixées par  le  schéma
départemental de gestion cynégétique.

Article 6

La chasse en temps de neige est interdite. À titre dérogatoire sont autorisés en temps de neige pour la
campagne 2023/2024 :

- l'exécution des plans de chasse mouflon, chevreuil et cerf aux chasseurs ou équipes porteurs du 
bracelet de marquage pendant l'action de chasse,

- l'exécution du plan de chasse chamois avec utilisation d'un bracelet de marquage par secteur, par
jour et par équipes de deux chasseurs au maximum porteuses du dispositif de marquage pendant
l'action de chasse,

- la vénerie sous terre,

- la chasse du sanglier,

- le tir du renard par les chasseurs ou équipes opérant hors réserves de chasse et faune sauvage,
dans le cadre de l'exécution des plans de chasse cerf, chamois chevreuil ou mouflon et porteurs du
dispositif de marquage correspondant,

- le tir du renard lors des chasses au sanglier,
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- la  chasse du gibier  d'eau sur les fleuves,  rivières,  canaux,  réservoirs,  lacs,  étangs et  dans les
marais non asséchés, le tir de ce gibier n'étant autorisé qu'au-dessus de la nappe d'eau et sans
utilisation de la grenaille de plomb.

Article 7

Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier durant la campagne 2023-2024 :

- la chasse à tir est interdite les mardi et vendredi sauf jours fériés.

- la chasse des espèces suivantes est interdite :  courlis  cendré, courlis  corlieu,  pigeon colombin,
vanneau huppé, eider à duvet, garrot à l'œil d'or, fuligule milouinan, macreuse brune. La chasse de
l’alouette des champs est interdite sauf sur les communes mentionnées à l’annexe 2 du présent
arrêté.

- les lâchers d'animaux vivants des espèces sanglier, cerf et mouflon sont interdits,

- les  lâchers  de  perdrix  rouges  sont  interdits  sur  les  cantons  de  ALBERTVILLE  1  (sauf  les
communes de Allondaz/Mercury), BOURG ST MAURICE, MODANE, MOUTIERS, ST JEAN DE
MAURIENNE et sur les communes de ARGENTINE, BONVILLARET, ÉPIERRE, MONTSAPEY,
RANDENS, BONVILLARD, NOTRE DAME DES MILLIÈRES, STE HÉLÈNE/ISÈRE, ARVILLARD,
PRESLE,  LE  VERNEIL,  LA  GIETTAZ,  ST  NICOLAS  LA  CHAPELLE,  UGINE,  MONTHION,
BEAUFORT,  HAUTELUCE,  QUEIGE,  VILLARD SUR DORON, FRÉTERIVE,  GRÉSY/ISÈRE,  ST
PIERRE D'ALBIGNY, STE REINE, ÉCOLE et JARSY,

- la chasse de la marmotte est interdite sur le territoire des communes de RANDENS,
BONVILLARET,  ARGENTINE,  ESSERTS-BLAY,  SAINT  ALBAN  D'HURTIERES,  LA  TABLE,
ARVILLARD,  PRESLE,  LE VERNEIL,  SAINTE MARIE DE CUINES,  VILLARGONDRAN,  SAINT
MARTIN  D'ARC,  SAINT  MICHEL  DE  MAURIENNE  (RIVE GAUCHE  DE  L'ARC),  MERCURY,
MARTHOD,  QUEIGE,  ALLONDAZ,  UGINE,  ARITH,  LESCHERAINES,  THOIRY,  PUYGROS,  LA
THUILE, LES DESERTS, SAINT JEAN D'ARVEY, ENTREMONT LE VIEUX, SAINT THIBAUD DE
COUZ, GRIGNON, MONTHION, NOTRE DAME DES MILLIERES,

- le tir de la poule du tétras-lyre et des coqs non maillés est interdit.

Article 8

Les conducteurs de chiens de sang désirant procéder à la recherche d'un gibier blessé ou contrôler le
résultat  d'un tir  sur un animal  dans le département de la Savoie durant  la campagne 2023-2024,
devront être préalablement enregistrés auprès de la direction départementale des territoires.

Article 9

Les dispositions des articles 1, 2, 4 et 5 sont modifiées ou complétées comme suit sur les unités de
gestion concernées :

 Chamois - Chartreuse de Savoie
La chasse du chamois est autorisée :

- le dimanche et un deuxième jour au choix, parmi les lundi, mercredi, jeudi et samedi, précisé par les
détenteurs dans leur règlement intérieur,par groupes de 10 chasseurs au maximum hors temps de 
neige, 5 chasseurs au maximum par temps de neige.
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 Chamois - Dent de Cons-Belle Étoile
La chasse du chamois est autorisée de l'ouverture générale jusqu'au 11 novembre 2023 au soir et
du 02 décembre 2023 jusqu'à la fermeture générale, avec utilisation d'un bracelet de marquage par
secteur, par jour et par équipe de deux chasseurs au maximum.

 Chamois - Épine
La chasse du chamois est autorisée le jeudi et un deuxième jour au choix, soit le lundi soit le 
samedi, précisé par les détenteurs dans leur règlement intérieur.

 Chamois – Gros Foug Clergeon
La chasse du chamois est autorisée le lundi et un deuxième jour au choix, soit le mercredi soit le 
jeudi, précisé par les détenteurs dans leur règlement intérieur

 Sanglier
Le tir du sanglier est autorisé en réserve de chasse et faune sauvage aux chasseurs y exécutant un
plan de chasse grand gibier et porteurs du dispositif de marquage correspondant. 

Article 10

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou 
notification :

• par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet de la Savoie ou auprès du ministre de la 
transition écologique et solidaire.
L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut
elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun -
38000 Grenoble);
• par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble.
• par la voie d'un recours contentieux sur le site: https://citoyens.telerecours.fr

Article 11

Le directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes par les soins des maires.

Chambéry, le 30 juin 2023

Le préfet de la Savoie
signé

François RAVIER
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Direction de la citoyenneté 
et de la légalité 

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrêté préfectoral n° DCL / BRGT / A-2023-302
portant allongement du délai d’inhumation et de crémation en raison des circonstances

exceptionnelles

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre National du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles R 2213-33 et R 2213-35 ;

VU l’avis favorable de la délégation départementale de la Savoie de l’ARS, en date du 23 juin 2023 ;

Considérant le nombre de demandes de dérogation des opérateurs funéraires, supérieures à 6 jours ;
signées quotidiennement ;

Considérant la fermeture pour travaux du crématorium de Gières du 4 juin 2023 au 3 octobre 2023 ;

Considérant que le crématorium de Chambéry ne pourra pas faire face à l’accroissement des demandes de
crémation dans les délais réglementaires de 6 jours ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE : 

Article 1er : Le délai dérogatoire d’inhumation ou de crémation prévu aux articles R.2213-33 et R 2213-35 du
code général des collectivités territoriales est fixé à 14 jours calendaires après le décès, pour une durée de 4
mois à compter de la date du présent arrêté. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être précédé dans
ce délai d’un recours gracieux auprès du signataire de l’acte ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’intérieur. Cette procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse au recours gracieux ou hiérarchique (une absence de réponse vaut rejet
implicite à l’issue d’un d’un délai de deux mois). 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par
le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture et les opérateurs funéraires sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et des services de l’État. 

Chambéry, le 28 juin 2023

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale
Laurence TUR
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/329   portant création et mise en service d’un
aérodrome à usage privé sur la commune de Queige

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles D211-4, D211-5, D212-1, D212-2, D231-1 et
D233-1 à D233-8 ;

Vu le code des transports, notamment les articles L 3600-1, L6311-2 et L6312-2 ;

Vu le code des douanes, notamment les articles 78 à 82 et 115 à 119 ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1960 relatif à la composition du dossier à joindre à une demande
d’autorisation de créer  un aérodrome et  d’ouvrir  à  la circulation aérienne publique un aérodrome
existant ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 novembre 1962 relatif à la définition des zones situées au voisinage des
aérodromes et à l’intérieur desquelles la création d’un aérodrome à usage privé doit être soumise à
l’accord préalable du ministre chargé de l’aviation civile ;

Vu l’arrêté ministériel du 17  juillet 1992 relatif aux procédures générales de circulation aérienne pour
l'utilisation des aérodromes par les aéronefs ;

Vu  la  demande  de  création  d’un  aérodrome  privé  de  Monsieur  Patrick  TROIANOWSKI  sur  la
commune de Queige en date du 12 avril 2023 ;

Vu les avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile centre-est, du commandant de la brigade
de gendarmerie des transports aériens, et du directeur régional des douanes ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

A R R E T E

Article  1er –  Monsieur  Patrick  TROIANOWSKI  est  autorisé  à  créer  et  mettre  en  service  un
aérodrome privé au lieu-dit CHAMP FLEURI sur la commune de QUEIGE, à compter de la date de
signature du présent arrêté, aux coordonnées géographiques suivantes :

45°43’21.00’’N

006°27’21.00’’E

1
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Article 2 – Dispositions générales :

• L’aérodrome sera implanté en espace aérien de classe G, sous la LTA France 3 Alpes 5, dont
le plancher est fixé à 3000 pieds/sol ou niveau 115 et en dehors des périmètres de protection
institués autour des aérodromes régulièrement établis par arrêté du 25 novembre 1962 relatif
à la définition des zones situées au voisinage des aérodromes et à l’intérieur desquelles la
création d’un aérodrome à usage privé doit  être soumise à l’accord préalable du ministre
chargé de l’aviation civile ;

• La plateforme sera exploitée sous la pleine responsabilité du pilote à qui il appartiendra de
s’assurer :

◦ de  l’adéquation  des  caractéristiques  de  la  plateforme  et  de  son  environnement  aux
aéronefs utilisés ;

◦ de  la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées  pour  eux-
mêmes et pour les personnes au sol.

Cet aérodrome privé utilisable de jour uniquement par des aéronefs de type hélicoptère certifié ou
ULM de classe 6,  à l’exception de tout  autre type d’aéronef  ou d’aérostat,  est  réservé à l’usage
exclusif de Monsieur Patrick TROIANOWSKI.

Conformément à l’article D233-7 du code de l’aviation civile, il est interdit aux personnes qui ont créé
un aérodrome à usage privé de percevoir aucune rémunération pour l’utilisation de leur aérodrome
par les personnes qu’elles admettent à en faire usage. Sont notamment interdits sur cet aérodrome,
l’écolage, ainsi que toute activité de transport aérien ou de travail aérien, telles que ces activités sont
définies par l’article R.421-1 du code de l’aviation civile.

Aucun  aéronef  ne  pourra  prendre  le  départ  à  destination  directe  de  l’étranger,  n’y  atterrir  en
provenance directe de l’étranger.

Les agents chargés du contrôle des plateformes ainsi que tous les agents appartenant aux services
du contrôle des frontières, les agents des douanes et les agents de la force publique, auront libre
accès, à tout moment, sur la plateforme et ses dépendances. Toutes facilités leur seront accordées
pour l’accomplissement de leur tâche.

Un registre des arrivées et des départs d’aéronefs, côté et paraphé, sera tenu et devra être présenté
à toutes réquisitions des services de contrôle.

Les appareils en provenance d’un pays de l’UE mais hors espace SCHENGEN (ex : Irlande…) sont
soumis au contrôle des flux migratoires et doivent transiter par un aérodrome ayant le statut Point de
Passage Frontalier (PPF).

Les appareils en provenance d’un pays de l’espace SCHENGEN mais hors UE (ex : Suisse…) sont
soumis  aux  contrôles  douaniers  et  doivent  transiter  par  un  aérodrome  douanier  (Aéroport
International de l’Union-AIU).

Cette autorisation est  délivrée à titre précaire et révocable. Monsieur Patrick TROIANOWSKI devra
porter  rapidement  connaissance  à  l’autorité  préfectorale  toute  modification  survenue  dans
l’environnement, la configuration ou l’utilisation de son site qui pourrait avoir une incidence directe ou
indirecte sur les modalités de son utilisation, ainsi que toute cessation d’activité
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Article  3 –   Tout  incident  ou  accident  survenant  sur  la  plateforme  sera  porté  sans  délai  à  la
connaissance du commandant de la brigade de gendarmerie locale qui en informera la brigade de
gendarmerie des transports aériens de Chambéry.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à
compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.

Article 5 – La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le maire de Queige, le commandant
du groupement de gendarmerie de la Savoie, la directrice générale de l'aviation civile, le directeur
zonal de la police aux frontières, la brigade de gendarmerie des transports aériens et le Directeur des
Sécurités de la préfecture de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du présent arrêté.

Chambéry, le 29 juin 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

ARRETE n° DCL/BRGT/A2023/328  portant retrait  de l'agrément de M. Laurent GRANTE – POLE
POSITION 7338 à VALGELON-LA ROCHETTE (n° SIREN 881 491 211)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;
 
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;
 
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté  préfectoral  du  25  juin  2020  autorisant  Monsieur  Laurent  GRANTE à  exploiter
l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité  routière  dénommé  POLE  POSITION  7338  « Auto-Ecole  DOMAINE»,  et  situé  2  place
Georges Lardenois-Immeuble Le Domaine 2 à 73110 VALGELON-LA-ROCHETTE ;

Vu le courrier de Monsieur Laurent GRANTE reçu le 22 juin 2023 par lequel il informe de la fermeture
de son établissement ;

Considérant  qu’en application des textes  susvisés,  Monsieur  Laurent  GRANTE a été autorisé  à
exploiter, sous le numéro E 20 073 0003 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé POLE POSITION 7338 « Auto-
Ecole DOMAINE», et situé 2 place Georges Lardenois-Immeuble Le Domaine 2 à 73110 VALGELON-
LA-ROCHETTE, par arrêté préfectoral du 25 juin 2020 ;

Considérant le courriel reçu le 9 juin 2023 par lequel l’intéressé demande à ce que l’agrément de son
établissement de Valgelon-la-Rochette soit retiré ;

Considérant qu’ainsi l’agrément n° E 20 073 0003 0 délivré à Monsieur Laurent GRANTE doit lui être
retiré ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

1
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Article 1 – L’agrément  n°  E 20 073 0003 0 délivré à  Monsieur  Laurent  GRANTE pour  exploiter
l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière, situé à Valgelon-la-Rochette, 2 place Georges Lardenois-Immeuble le Domaine 2,
sous la dénomination POLE POSITION 7338 « Auto-Ecole DOMAINE», est retiré.

L’arrêté préfectoral du 25 juin 2020 autorisant Monsieur Laurent GRANTE à exploiter l'établissement
d'enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite des véhicules à moteur et  de la  sécurité routière
dénommé  POLE POSITION 7338 « Auto-Ecole DOMAINE»,  et  situé 2 place Georges Lardenois-
Immeuble Le Domaine 2 à 73110 Valgelon-la-Rochette est abrogé.

Article 2 –  La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant en s’adressant au service  concerné.

 
Article  3 – Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif    de  Grenoble  (2 place  de  Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par
voie dématérialisée, par l’application« Telerecours  citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Savoie.

Article 4 –  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Monsieur Laurent GRANTE.

Chambéry, le 29 juin 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  
portant prorogation des arrêtés de déclaration d’utilité publique du 31 juillet 2018                                                                                                    

relatifs à la protection sanitaire et la dérivation des eaux des captages d’eau destinée  
à la consommation humaine 

 
SYNDICAT DES EAUX DU THIERS 

Commune de ENTREMONT LE VIEUX 
 
 

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 
Chevalier des Palmes académiques 

 
 

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment l’article L 121-5 ; 
 
Vu les arrêtés préfectoral et inter-préfectoral du 31 juillet 2018 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation 
en eau potable du syndicat des eaux (SIAEP) du Thiers, et notamment son article 1er aux termes duquel le SIAEP 
du Thiers est autorisé à acquérir, à l’amiable ou par voie d’expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation 
de ce projet et à la constitution des périmètres de protection immédiate dans un délai de cinq ans ; 
 
Vu la délibération du conseil syndical du SIAEP du Thiers du 26 avril 2023 dans laquelle est demandée la proro-
gation des arrêtés de déclaration d’utilité publique ci-dessus visés, pour les captages des Rigauds, la Coche, 
Tencovaz, les Quarres, Côte Martin, la Plagne et la Sapinière, situés sur la commune de Entremont le Vieux, afin 
de procéder aux acquisitions des terrains puis à la mise en œuvre des mesures prescrites au titre de la protection 
des sources ; 
 
Considérant qu’à ce jour la maîtrise foncière n’est pas assurée dans son intégralité ; 
 
Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Les dispositions relatives aux acquisitions foncières, des arrêtés du 31 juillet 2018 déclarant d’utilité 
publique l’instauration des périmètres de protection et les travaux d'alimentation en eau de la commune de Entre-
mont le VIEUX pour les captages des Rigauds, la Coche, Tencovaz, les Quarres, Côte Martin, la Plagne et la 
Sapinière, au profit du Syndicat des eaux du Thiers, sont prorogées jusqu’au 31 juillet 2028. 
 
Article 2 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, M. le Président du syndicat des eaux du Thiers, Mme la 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la Savoie et dont copie est transmise au maire de Entremont le Vieux ainsi qu’au Directeur départemental des 
Territoires. 
 

Chambéry, le 26 juin 2023 
 
Le préfet, 
François RAVIER 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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